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Sujets  abordés lors de la réunion avec la CCI La Rochelle le 5/12/2012
Présents :

CCI : Robert  BUTEL  président, Daniel  RIDORET vice-président,  Emmanuel HURTEZ  responsable appui aux entreprises.
CdD 4 :B BORDIER, M FORTIER, D PINAUD, D MILANO, F DANES, M TERRASSON, P BOT malade excusé.
1 – Organigramme de la CCI  (cf site Internet) et plaquette remise.
· Quels sont les représentants élus de la CCI pour l’île de Ré ?
· Hugues CHAUVEAU : intervention POS-PLU, SCOT…

· Francine COUSOT : présidente de la Commission Commerce, intervention POS-PLU, SCOT….
· Une conseillère technique dédiée : Marie-Chantal LUZINEAU
· Quelles sont les actions mises en œuvre par ces représentants 
· relayer les actions proposées par les Commissions d’élus et techniciens et validées par les membres du Bureau de la CCI (séance tous les 15j)
· Que pense la CCI du DAC (Document d’Aménagement Commercial) en cours d’élaboration ? 

· Etat des lieux réalisé mais insuffisamment développé notamment sur les données de la fréquentation touristique. Une enquête spécifique sur les  pratiques, habitudes, nuitées en résidences secondaires sera lancée (cf Stéphane BONNEAU)
· Actuellement,  la CCI doit avancer sur la prise en compte des enjeux issus de l’analyse comparative et répondre aux questionnements dans le cadre de la stratégie proposée par le Cabinet AID (page 49 du Diagnostic Prospectif – Rapport) à partir des projets recensés
· JL OLIVIER et F DURAND représentent l’Ile de Ré . Prochaine réunion du comité de pilotage 14 Décembre 2012.

· 4 grands principes généraux : utiliser les centres de transit, prioriser les centres villes, limiter les déplacements, insertion paysagère des zones commerciales ou d’activités.

· DAC spécifiques par territoires pour printemps 2013 ?.

2 - Combien d’entreprises de l’île de Ré sont-elles affiliées à la CCI ?

Au 12/03/12 : 1784 ressortissants  dont  260 industries, 646 services, 576 commerces, 296 CHR (hors artisanat pur)
· Quelle est la taille de ces entreprises et dans quels secteurs d’activités ?
· En très grande majorité, des TPE de moins de 10 salariés, beaucoup d’entités sans salarié, Il nous est difficile de recenser les tailles d’entreprises car très fluctuantes sur l’année (salariés). 
3 – Quelles sont les difficultés connues de la CCI rencontrées par les entreprises de l’île de Ré ?
Principalement liées au manque et au coût du foncier (baux commerciaux – fonds de commerce – loyers) pour les jeunes entreprises mais aussi le manque de main d’œuvre sur place , le coût de la logistique et les difficultés à se développer sur l’île.
Le président et Mr HURTEZ considèrent que l’image « haut de gamme » de l’Ile de Ré n’est pas assez valorisée.
4 – Les entreprises artisanales (ou artisans)  sont-elles  affiliées à la CCI ?
 Une grande partie de ces entreprises sont à la fois artisanales et commerciales  de part leur statut juridique (sociétés) et parce qu’en plus de leur activité de fabrication, transformation et/ou réparation, elles développent une activité d’achat-vente.
La CMA peut nous fournir la liste des artisans non inscrits au RCS.
5 – Pour quelles raisons certaines entreprises de l’île de Ré se délocalisent-elles  à La Pallice ?
Deux raisons : La disponibilité foncière à moindre coût et la facilité logistique.
Exemples : 
Chantiers Navals Latitude 46 (25 personnes) et Rhéa Marine : coût du foncier 
                       Sauniers de l’île de Ré qui délocalisent bureaux et entrepôts : gestion logistique
Evolution du solde migratoire ? (difficile de savoir à partir du fichier les transferts sur le continent, d’autant plus que ces entreprises gardent une adresse sur l’île)
6 – Pour la CCI, quelle est la part de l’activité touristique et quelles sont les prévisions ? 
L’attraction touristique de l’île impacte pratiquement la totalité des activités sur l’île.

Les phénomènes des flux touristiques sont mondiaux et difficiles à anticiper (on a vu en 2011 les répercussions des printemps arabes, en 2012 le mauvais temps…). Le transfert de l’aéroport peut avoir des conséquences (voir dernière question)

Les réflexions de la CDC (que la CCI accompagne) sur le schéma touristique, sur le « e.tourisme », sur la marque « île de Ré » et sur le futur observatoire montrent l’importance de l’enjeu.

7 - Quelles sont les prévisions pour les activités commerciales dans l’île de Ré ? 
Difficile de maintenir la diversité de l’offre. Les reprises-transmissions ont du mal à se faire (les coûts impactent la survie de l’entreprise). 

En 2011 : 246 créations (21 industries – 83 services – 100 commerces – 41 CHR)

                  220 radiations (22 industries – 79 services – 82 commerces – 31 CHR)

Forte saisonnalité car l’activité est liée au flux touristique.

Problématique liée à l’emploi : difficulté à trouver des collaborateurs (coût du logement, « barrière » du pont)

· Mr HURTEZ explique leurs actions  pour relancer le nautisme et promouvoir le label « ballade et rando nautiques »
Comment la CCI voit- elle l’activité d’hôtellerie de plein air sur l’île ? 

· Soumise au SCOT
· Son développement est-il possible : qualitativement ou quantitativement ?
· Qualitativement, oui s’il s’agit de la taille des emplacements et des espaces verts ; non s’il s’agit de la construction d’espaces collectifs (ludique, bien-être, restauration, …)

· Quantitativement : cela paraît impossible car trop d’emprise au sol non prévue dans le SCOT.
· A noter que l’hôtellerie de plein air relève des Chambres de Commerce

8 - Que pense la CCI des conditions de transports dans  et vers l’île ? 
Vif intérêt pour les évolutions en cours (navettes sur le pont : continent-île, sur les communes : parking-centre du village, entre les communes) – à poursuivre car c’est un des moyens de rendre l’île encore plus accessible.
· Et quel sera l’impact du transfert de l’aéroport ?

Aujourd’hui 80% du trafic de l’aéroport La Rochelle- Ile de Ré est lié au tourisme (un tourisme lointain, un tourisme haut de gamme, un tourisme d’affaires). Il draine des touristes à fort potentiel financier. Le transfert de l’aéroport modifierait sensiblement la fréquentation des lignes et impacterait la fréquentation touristique.
9 –Point particulier :

Mr RIDORET pense que pour la rénovation thermique il faudrait une incitation financière spécifique et que certains aspects règlementaires devraient être revus.

